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Avant-propos 

L’Office national de l’énergie (ONÉ ou Office) est un organisme fédéral indépendant qui a pour 

raison d’être de promouvoir la sûreté et la sécurité, la protection de l’environnement et 

l’efficience de l’infrastructure et des marchés énergétiques, dans l’intérêt public canadien
1
, en 

vertu du mandat conféré par le Parlement au chapitre de la réglementation des pipelines, de la 

mise en valeur des ressources énergétiques et du commerce de l’énergie. 

 

Les principales responsabilités de l’Office consistent à réglementer la construction et 

l’exploitation des pipelines d’hydrocarbures interprovinciaux et internationaux, des lignes 

internationales de transport d’électricité et de lignes interprovinciales désignées. Il réglemente en 

outre les droits et les tarifs des pipelines qui sont de son ressort. En ce qui touche les divers 

produits énergétiques, l’Office réglemente les importations et les exportations de gaz naturel 

ainsi que les exportations de pétrole, de liquides de gaz naturel et d’électricité. Enfin, il 

réglemente l’exploration et la mise en valeur du pétrole et du gaz naturel dans les régions 

pionnières et les zones extracôtières qui ne sont pas assujetties à des ententes de gestion 

provinciales ou fédérales. 

 

L’Office surveille également les marchés de l’énergie et s’exprime sur les besoins normalement 

prévisibles du Canada, eu égard aux perspectives liées aux découvertes de pétrole et de gaz au 

pays.
2
 Dans le cadre de cette surveillance, l’Office publie périodiquement des évaluations de 

l’offre et de la demande sur les marchés de l’énergie et du gaz naturel au Canada. Ces 

évaluations traitent de nombreux aspects des marchés de l’énergie au Canada. Tous les ans, il 

prépare une revue des marchés énergétiques de l’année précédente, qu’il publie dans un rapport 

intitulé Aperçu de la situation énergétique au Canada. Le rapport de cette année, intitulé Aperçu 

de la situation énergétique au Canada 2011, est une version abrégée des éditions antérieures. 

Les figures et les tableaux ont été repris de celles-ci, mais le texte explicatif a été aéré. 

 

Si quelqu’un souhaite utiliser le contenu du présent document dans une instance réglementaire 

devant l’Office, il peut le soumettre à cette fin, comme pour tout autre document public. 

Cependant, en agissant ainsi, cette partie fait sienne l’information déposée et peut devoir 

répondre à des questions portant sur celle-ci.  

 

Le présent rapport ne fournit aucune indication quant à l’approbation ou au rejet d’une demande 

d’autorisation donnée. L’Office étudiera chaque demande en se fondant sur les documents qui lui 

seront soumis en preuve à ce moment.  

 

                                                           
1  L’intérêt public englobe les intérêts de tous les Canadiens et Canadiennes; il s’agit d’un équilibre entre les facteurs 

économiques, environnementaux et sociaux qui change en fonction de l’évolution des valeurs et des préférences de la 

société. 

2  Cette activité s’inscrit dans le mandat de l’Office aux termes de la partie VI de la Loi sur l’Office national de l’énergie 

et de la décision GHR-1-87 de l’Office. 
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Aperçu 

 La croissance de la production énergétique au Canada s’est poursuivie en 2011, un 

contraste avec l’économie et la consommation d’énergie qui ont ralenti. Le fléchissement 

de la croissance de la consommation, des exportations et des dépenses gouvernementales 

ont fait en sorte que le produit intérieur brut canadien (PIB) a augmenté de 2,6 % en 

2011, par rapport à 3,4 % en 2010. L’effet combiné d’une augmentation de la production 

de pétrole brut et des prix à l’exportation de celui-ci a neutralisé la baisse des recettes 

tirées de l’exportation de gaz naturel, avec comme résultat que les recettes nettes tirées de 

l’exportation d’énergie ont progressé de 16 % en 2011, en comparaison de 14 % un an 

plus tôt. 

 

 La crise de la dette souveraine en Europe, le resserrement des marchés financiers 

internationaux et l’aversion accrue pour le risque ont mené à un ralentissement de la 

croissance mondiale en 2011. La croissance réelle du PIB mondial s’est établi à 3,8 %, en 

baisse par rapport à 5,2 % en 2010. Le PIB réel aux États-Unis a enregistré une hausse de 

1,7 %, en 2011 alors que celle-ci était de 3,0 % en 2010. 

 

 La production d’énergie, entraînée par la croissance du secteur pétrolier et du secteur de 

la production d’électricité, a connu une augmentation estimée à 3,0 % en 2011, 

comparativement à 1,1 % en 2010. La baisse de la consommation d’énergie dans le 

secteur industriel et les transports a freiné la croissance de la consommation d’énergie 

secondaire qui s’est établie à 1,8 %, selon les estimations. Il s’agit d’un recul par rapport 

aux 2,2 % de croissance en 2010. 

 

 La production de pétrole brut au Canada a augmenté de 6 % en 2011; la hausse était de 

5 % l’année précédente. Cette situation s’explique en grande partie par l’intensification 

de l’exploitation des sables bitumineux. L’extraction à ciel ouvert, la récupération in situ 

et la valorisation du bitume ont tous trois atteint de nouveaux sommets en 2011. 

 

 Sous l’impulsion des augmentations des prix des pétroles de référence, les prix à 

l’exportation de brut lourd et de brut léger canadiens, ce qui s’est traduit par une hausse 

de 10 % des recettes d’exportation d’énergie au Canada en 2011. Ces prix plus élevés du 

brut ont aussi aidé à stimuler les activités de forage ciblant le pétrole. 

 

 La production de gaz naturel au Canada en 2011 est demeurée sensiblement la même, 

alors que la consommation, elle, a fléchi de 8 % par rapport à 2010. Les exportations de 

gaz naturel ont chuté de 14 % au cours de la période. 

 

 L’incidence de l’augmentation de la production de gaz de schiste aux États-Unis sur les 

prix du gaz naturel a été neutralisée pendant une partie de l’année par la demande accrue 

attribuable à un hiver froid et à un été chaud. Les prix ont reculé par la suite, une fois 

arrivées des températures plus clémentes qui ont amené la demande à un niveau modéré. 

La baisse des prix a eu comme conséquence de rendre la majorité des nouveaux forages 

ciblant du gaz naturel sec non rentables et d’inciter les producteurs à se tourner vers le 
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gaz naturel riche en liquides. Les recettes tirées du LGN ont effacé la baisse des recettes 

provenant du gaz produit. 

 
 La production d’électricité renouvelable était en hausse de 7,7 % en 2011, ce qui a 

entraîné une augmentation de la production totale d’électricité estimée à 3,2 % par 

rapport à 2010. L’augmentation de la production d’électricité renouvelable a été 

partiellement neutralisée par une baisse de 9,7 % de la production thermique, une 

situation qui s’explique par la mise au rancart en Ontario de centrales au charbon et la 

réduction de la production de plusieurs autres. On estime que l’augmentation de la 

demande d’électricité au Canada s’est établie à 1,3 % en 2011, par rapport à 0,5 % en 

2010. 
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Énergie et économie canadienne 

 En 2011, le secteur de l’énergie a représenté 6,9 % du PIB du Canada, ce qui constitue 

une légère hausse par rapport à 2010. En 2011, les recettes tirées des exportations 

canadiennes d’énergie ont injecté 113,7 milliards de dollars dans l’économie, soit une 

augmentation de 19,9 milliards de dollars par rapport à 2010. Les prix du pétrole brut ont 

poursuivi leur ascension tout au long de 2011 pour se situer, en moyenne, à 95 $US/b. 

 
Tableau 1 
Statistiques importantes sur l’énergie et l’économie au Canada  

  2010 2011 Variation (%) 

Contribution directe de l’énergie au PIB (en %) 6,8 6,9 1,5 

Recettes annuelles tirées des exportations 

d’énergie (en G$) 
93,8 113,7 21,2 

Contribution directe du secteur de l’énergie aux 

recettes tirées des exportations (en %) 
23,5 25,4 12,1 

Prix mensuel moyen du pétrole brut WTI 

(en $US le baril) 
79,40 $ 94,90 $ 19,5 

 
Sources : Statistique Canada, Energy Information Administration (É.-U.) 

 

Figure 1 

Recettes nettes d’exportation d’énergie 
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Tableau 2 
Production d’énergie au Canada selon la source (en pétajoules) 

  2007 2008 2009 2010 2011
(a)

 

Variation 

2010-2011 (en %) 

Pétrole
(b)

 6 939 6 839 6 785 7 090 7 506 5,9 

Gaz naturel
(c)

 6 657 6 385 5 984 5 772 5 765 -0,1 

Hydroélectricité 1 311 1 346 1 314 1 253 1 350 7,7 

Énergie nucléaire 318 326 306 308 324 5,3 

Charbon 1 539 1 512 1 379 1 524 1 500 -1,6 

Énergie éolienne, 

marémotrice et solaire 11 14 24 35 37 
7,3 

Autres
(d)

 581 575
(a)

 534
(a)

 523
(a)

 516 -1,4 

Total 17 356 16 996 16 327 16 505 16 998 3,0 

Variation annuelle (en %)   -2,1 -3,9 1,1 3,0   

(a) Estimations 
(b) Comprennent le pétrole brut et les liquides de gaz naturel extraits aux usines à gaz, le bitume valorisé ou non valorisé et les condensats. 
(c) Gaz naturel commerciable 
(d) Comprennent les déchets de bois solides, la lessive de pâte épuisée, le bois et les autres combustibles servant à produire l’électricité. 
Sources : ONÉ, Statistique Canada, Ressources naturelles Canada 

 

 Les recettes nettes tirées des exportations d’énergie en 2011 ont totalisé environ 

56 milliards de dollars, 16 % de plus que les 48 milliards de dollars de 2010 (figure 1). Le 

pétrole brut, les produits pétroliers et les produits houillers ont généré 77 % des recettes 

nettes tirées des exportations en 2011, alors qu’ils représentaient 72 % en 2010 et 50 % 

en 2007. La production globale d’énergie au Canada (tableau 2) et la consommation 

d’énergie secondaire
3
 (tableau 3) ont augmenté de 3,0 % et de 1,8 % respectivement. 

 
Tableau 3  
Consommation d’énergie secondaire au Canada (en pétajoules) 

  2007 2008 2009 2010
(a)

 2011
(a)

 

Variation  

2010-2011 (en %) 

Secteur résidentiel
(b)

 1 439 1 461 1 419 1 424 1 446 1,5 

Secteur commercial 1 475 1 489 1 466 1 474 1 481 0,5 

Secteur industriel
(b)(c)

 5 292 5 061 4 803 4 973 5 107 2,7 

Transports 2 630 2 630 2 611 2 653 2 684 1,2 

Total 10 836 10 641 10 298 10 525 10 718 1,8 

Variation annuelle (%) 

 

-1,8 -3,2 2,2 1,8   

(a) Estimations 
(b) Comprend la biomasse (bois et lessive de pâte) 
(c) Comprend la consommation sous forme d’énergie ou non des producteurs. 
Sources : ONÉ, Statistique Canada 

                                                           
3  Selon la définition de Ressources naturelles Canada, énergie consommée par les utilisateurs finals à des fins 

résidentielles, agricoles, commerciales et industrielles, ainsi qu’à des fins de transport. 
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Pétrole brut et produits pétroliers 

 Au Canada, la demande de pétrole brut a chuté en 2011, étant passée d’une estimation de 

266 672 m³/j (1,68 Mb/j) à 282 005 m³/j (1,77 Mb/j). Il s’agit d’un repli de 5,4 % par 

rapport à 2010. La baisse de la demande est principalement attribuable à la fermeture de 

la raffinerie Shell de Montréal. 

 

 Le nombre de puits forés dans l’Ouest canadien, exception faite des puits de bitume, a 

diminué de 6 % en 2011 par rapport à l’année précédente. Cependant, l’accent mis sur le 

forage horizontal et la fracturation, aussi bien dans les gisements de gaz de schiste que le 

pétrole de schiste, a produit les résultats suivants : 

o la longueur moyenne des puits forés a augmenté d’environ 10 %;
4
 

o le nombre total de mètres forés a augmenté d’environ 17 %;
5
 

o les taux de production initiaux ont été plus élevés pour les puits de pétrole et de gaz. 

 

 Le nombre d’appareils de forage ciblant du pétrole était en hausse de 23 % en 2011. Cela 

tient au fait que les sociétés ont délaissé les gisements de gaz naturel pour mettre en 

valeur ceux de pétrole, conséquence des prix relativement élevés de ce dernier et plutôt 

bas du premier (figure 2). 

 

Figure 2 

Nombre de puits forés dans l’Ouest canadien 
 

 
Remarque : Le nombre de puits forés ne comprend pas les puits de bitume. 

 
 En 2011, les exploitants ont versé plus de 4,1 milliards de dollars pour l’achat de droits 

fonciers pour le gaz naturel, le pétrole et les sables bitumineux dans l’Ouest canadien. Au 

cours de l’année, l’Alberta a enregistré des recettes totales records pour les droits versés 

pour le pétrole, le gaz naturel et les sables bitumineux; en Colombie-Britannique, ces 

recettes ont été à leur plus bas niveau en dix ans (figure 3). 

                                                           
4  Daily Oil Bulletin du 26 janvier 2012 

5  ibid. 
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Figure 3 
Dépenses pour les activités et l’achat de droits fonciers pour le pétrole, le gaz et les sables 
bitumineux dans le BSOC 

 
 En 2011, la production estimative de pétrole brut canadien a atteint 479 021 m³/j 

(3,01 Mb/j), en hausse de 6 % par rapport à 2010. Cette croissance est en grande partie 

attribuable à la production provenant des sables bitumineux. En 2011, la production 

estimative de pétrole brut synthétique et de bitume non valorisé a enregistré une 

croissance de 9 % et 12 % respectivement par rapport à 2010. Pendant la même période, 

la production estimative de pétrole brut léger montait de 3 %, résultat surtout des gains 

réalisés dans la production de pétrole de réservoirs étanches dans l’Ouest canadien
6
. La 

production de pétrole brut lourd est demeurée presque inchangée en 2011. Au cours de 

l’année, la production de pétrole de Terre-Neuve-et-Labrador a reculé à 42 370 m³/j 

(266 520 b/j), ce qui reflète le déclin naturel des champs pétroliers vieillissants. Le 

lecteur trouvera à l’annexe 1 des estimations des réserves de pétrole brut et de bitume au 

Canada. 

 

                                                           
6  Pour un complément d’information sur la production de pétrole des réservoirs étanches dans l’Ouest canadien, veuillez 

consulter la Note d’information sur l’énergie de l’ONÉ intitulé Projets de mise en valeur du pétrole de réservoirs 

étanches dans le bassin sédimentaire de l’Ouest canadien. 

http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/l/tghtdvlpmntwcsb2011/tghtdvlpmntwcsb2011-fra.html
http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/l/tghtdvlpmntwcsb2011/tghtdvlpmntwcsb2011-fra.html
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 L’exploration pétrolière et gazière au large de la côte Est a connu un regain d’intérêt 

en 2011. Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a rendu public un rapport
7
 acceptant 

une estimation qui triple les ressources potentielles au large des côtes. À la suite de la 

publication de ce rapport, Royal Dutch Shell plc a offert la somme de 970 millions de 

dollars pour acquérir les droits sur quatre concessions au large de la Nouvelle-Écosse. De 

plus, un consortium dirigé par Statoil Canada Ltd., a obtenu, au terme d’un processus de 

soumissions, les droits fonciers dans le chenal du Bonnet flamand/North Central Ridge, 

au large de Terre-Neuve-et-Labrador, pour la somme de 348 millions de dollars. 

 
Figure 4 
Production de pétrole brut et d’équivalents 
par province, en 2011 

 
 

Figure 5 
Production de pétrole brut et d’équivalents 
par type, en 2011 

 
 

 
 

                                                           
7  On peut trouver le document intitulé Play Fairway Analysis sur le site Web du projet extracôtier de la Nouvelle-Écosse. 

http://www.offshorenovascotia.com/documents/PFA-Briefing.pdf
http://www.offshorenovascotia.com/
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Figure 6      
Production de bitume brut 

 

 En 2011, les prix du pétrole WTI ont poursuivi leur ascension pour atteindre, en 

moyenne, à 95 $US le baril, une progression de 20 % sur les prix de 2010 (figure 7). Au 

Canada, les prix pour le pétrole brut léger ont été, en moyenne, de 96 $/b (Edmonton 

Par), alors que ceux du pétrole lourd s’établissaient, en moyenne, à 77 $/b (Western 

Canadian Select), en 2011. Un manque de capacité de transport dans le Midwest 

américain tout au long de l’année a plombé les prix du pétrole WTI par rapport au prix 

moyen de 111 $US/b pour le Brent. 

 
Figure 7 
Prix du pétrole WTI et du pétrole de la mer du Nord 

 



9 

Tableau 4 
Prix du pétrole et des produits dérivés au Canada et dans le monde 

 

2010 2011 Variation Variation (%) 

Essence (cents/litre) 103,6 124,0 20,4 20 

Diesel (cents/litre) 100,8 124,7 23,9 24 

Mazout de chauffage (cents/litre) 90,3 113,0 22,8 25 

WTI à Cushing, en Oklahoma (en $US/b) 79,40 $ 94,90 $ 15,50 $ 20 

Edmonton Par (en $CAN/b) 77,80 $ 95,60 $ 17,70 $ 23 

Sources : Ressources naturelles Canada, Energy Information Administration (É.-U.), ONÉ 

 
 En 2011, les prix à l’exportation du brut léger et du brut lourd ont augmenté d’environ 

20 $/b et de 13 $/b par rapport à 2010 pour atteindre, en moyenne, 99 $/b et 80 $/b, 

respectivement. Il s’agit d’une hausse légèrement supérieure aux prix moyens indiqués 

précédemment. L’écart entre le pétrole léger et le pétrole lourd nord-américain s’est 

creusé en 2011 (figure 8). Cette situation s’explique en partie par l’engorgement 

pipelinier observé en amont des grands marchés américains du raffinage. 

 
Figure 8 
Prix à l’exportation du pétrole brut léger et du pétrole brut lourd 

 
 Les exportations de pétrole brut ont été, en moyenne, de 340 301 m³/j (2,14 Mb/j), en 

progression de 10 % par rapport à 2010. La valeur estimative des exportations de pétrole 

brut pour 2011 a été de 66,8 milliards de dollars, comparativement à 50,4 milliards de 

dollars en 2010. En 2011, on estime que les importations de pétrole brut ont totalisé 

109 000 m³/j (0,69 kb/j). Il s’agit d’un recul de 12 % comparativement à 2010 (figure 9). 
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Figure 9 
Exportations et importations annuelles de pétrole brut 

 
 

Gaz naturel 

 Tout au long de 2011, les prix NIT
8
 au comptant mensuels du gaz naturel ont fluctué d’un 

sommet de 3,80 $/GJ en janvier à un prix plancher de 2,81 $/GJ en décembre, avec un 

prix moyen de 3,43 $/GJ pour l’ensemble de l’année. Le prix au comptant mensuel au 

carrefour Henry
9
, aux États-Unis, est resté dans une fourchette de 3,17 $US/MBTU à 

4,54 $US/MBTU, avec une moyenne de 4,00 $US/MBTU durant l’année. Il s’agit d’une 

baisse de 9 % par rapport au prix moyen de 2010 (figure 10). 

 

                                                           
8  Le Nova Inventory Transfer System (NIT) est le principal point pour l’établissement des prix du gaz dans l’Ouest 

canadien.  

9   Le carrefour Henry est le plus principal carrefour où le prix de référence est établi pour le gaz naturel en Amérique du 

Nord. Il s’agit du point où sont fixés les prix à terme du gaz naturel transigé à la New York Mercantile Exchange 

(NYMEX). Il se trouve en Louisiane, au point d’intersection de nombreux gazoducs provenant de l’intérieur et de 

l’extérieur de l’État. 
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Figure 10 
Évolution du prix du gaz naturel en Amérique du Nord – Prix moyen sur trois jours au 
carrefour Henry 

 
 L’incidence sur le prix de l’augmentation de l’offre aux États-Unis a été neutralisée, 

jusqu’au milieu de 2011, par une demande accrue résultant de températures froides 

durant l’hiver 2010-2011 et chaudes à l’été 2011. L’effet combiné des températures plus 

douces pendant le reste d’année et de l’offre excédentaire ont fait chuter les prix. Cette 

offre excédentaire a aussi contribué à l’augmentation de 50 % des stocks de gaz naturel à 

la fin de l’hiver 2011-2012, comparativement à l’année précédente (figure 11). 

 
Figure 11 
Évolution des stocks nord-américains de gaz naturel 
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 En 2011, on estime que la consommation de gaz naturel au Canada a totalisé 235 Mm³/j 

(8,3 Gpi³/j), une hausse de 8 % par rapport à 2010 (figure 12). 

 
Figure 12 
Consommation canadienne de gaz naturel et degrés-jours de chauffage 

 

 Afin d’exploiter les sables bitumineux, en Alberta, on utilise du gaz naturel pour produire 

de l’électricité et de la vapeur. Cette dernière sert à la séparation du bitume in situ ainsi 

que dans la production d’hydrogène pour la valorisation du bitume dans des mélanges de 

brut synthétique. Selon les estimations pour 2011, la consommation de gaz pour 

l’exploitation des sables bitumineux a totalisé 40,9 Mm³/j (1,4 Gpi³/j), soit une hausse de 

14 % par rapport à 2010 et d’environ 10 % de la production totale de gaz naturel au 

Canada (figure 13). 
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Figure 13 
Besoins annuels moyens d’achats de gaz naturel pour l’exploitation des sables bitumineux 

 
 

 En 2011, on estime que la production de gaz naturel au Canada a atteint 151 Gm³ 

(5,3 Tpi³), un léger repli de 0,1 % comparativement à 2010 (figure 14). Le faible recul, 

qui survient alors que le nombre de forages de puits ciblant du gaz a été relativement bas 

durant l’année (figure 2), indique que la moyenne des nouveaux puits de gaz a un taux de 

production initial supérieur à celui enregistré ces dernières années, une constatation qui 

est conforme à d’autres analyses réalisées par l’Office.
10

 Les réserves estimatives de gaz 

naturel des puits forés avant 2012 sont indiquées à l’annexe 2. 

 

                                                           
10  Pour plus de précision, veuillez consulter la figure A.2.1 de l’annexe de l’évaluation de marché de l’Office intitulée 

Productibilité à court terme de gaz naturel au Canada 2012-2014. 

http://www.neb-one.gc.ca/clf-nsi/rnrgynfmtn/nrgyrprt/ntrlgs/ntrlgsdlvrblty20122014/ntrlgsdlvrblty20122014-fra.html
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Figure 14 
Production canadienne de gaz naturel commercialisable 

 
 

 En 2011, la production de gaz naturel au Canada a totalisé 248 Mm³/j (8,7 Gpi³/j), une 

baisse de 1,6 % par rapport à 2010. Si l’on tient compte de l’augmentation des 

importations de gaz naturel des États-Unis, les exportations nettes de gaz naturel durant la 

période ont atteint 59,8 Gm³ (2,11 Tpi³), une diminution d’environ 14 % 

comparativement à 2010 (figure 15). En 2011, les recettes tirées des exportations se sont 

chiffrées à 13,1 milliards de dollars, soit 13 % de moins qu’en 2010. 
 

Figure 15 
Exportations et importations canadiennes mensuelles de gaz naturel 
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Électricité 

 On estime que la demande totale d’électricité a très peu augmenté au Canada en 2011 par 

rapport à 2010 (tableau 5). En hausse d’environ 3 % dans les provinces de l’Ouest, la 

demande a reculé dans d’autres, notamment en Ontario et au Nouveau-Brunswick. 

 
Tableau 5 
Offre et utilisation d’électricité (TWh) 
 

Offre 2007 2008 2009 2010 2011
(a)

 

Variation 

2010-2011 (en %) 

Production totale 616,8 618,7 595,5 589,0 608,0 3,2 

Importations 19,8 23,8 18,6 20,2 16,0 -20,8 

Offre totale 636,6 642,5 614,1 609,2 624,0 2,4 

Utilisation   

Demande 587,2 586,0 560,8 563,6 571,2 1,3 

Exportations 49,4 56,5 53,3 45,6 52,8 15,8 

Utilisation totale 636,6 642,5 614,1 609,2 624,0 2,4 

(a) Estimations  
Sources :  2007 : Statistique Canada 57-202, ONÉ 
 2008 à 2011 : ACÉÉ, Statistique Canada 127-0003, ONÉ 
 

 En 2011, la production totale d’électricité au Canada a augmenté de 3,2 % par rapport à 

2010 (tableau 6). La production d’énergie thermique a chuté durant la période, en raison 

de la baisse des deux tiers de la production d’électricité au moyen du charbon en Ontario 

par rapport à 2010. Cette diminution est attribuable à la mise au rencart de certaines 

centrales et à la diminution de production des autres centrales de ce type. 

 
Tableau 6 
Production d’électricité (TWh) 

  2007 2008 2009 2010 2011(a) 

Variation 

2010-2011 (en %) 

Hydroélectrique 364,1 373,8 365,1 348,1 375,0 7,7 

Énergie nucléaire 88,2 90,6 85,0 85,5 90,0 5,3 

Production 

thermique 
161,5 150,5 136,9 142,8 129,0 -9,7 

Énergie éolienne, 

marémotrice et 

solaire 

3,0 3,8 6,6 9,6 10,3 7,3 

Autre (b) (b) 1,9 3,0 3,7 23,3 

Total 616,8 618,7 595,5 589,0 608,0 3,2 

(a) Estimations 
(b) Supprimées pour satisfaire aux exigences de la Loi sur la statistique 
 Sources : 2007 : Statistique Canada 57-202 

2008 à 2011 : Association canadienne de l’énergie éolienne (ACÉÉ), Statistique Canada 127-0002 
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 À l’exception de l’Alberta, les provinces canadiennes ont bénéficié de prix de l’électricité 

relativement stables en 2011, comparativement à ceux des dernières années (figure 16). 

En raison de nombreuses pannes dans les centrales et d’une augmentation de la demande 

en 2011, le prix sur le marché de gros de l’Alberta a été, en moyenne, de 112 $/MWh 

durant les heures de forte demande (ou une moyenne pondérée de 80,54 $/MWh pour 

toutes les heures) (figure 17). 

 
Figure 16 
Prix de l’électricité dans le secteur résidentiel au Canada  

 
Figure 17 
Prix de gros moyens pondérés de l’électricité 
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 Les exportations nettes d’électricité en 2011 ont atteint 36,8 TWh, soit 45 % de plus 

qu’en 2010 (figure 18). Les hauts niveaux d’eau des réservoirs au Québec et en 

Colombie-Britannique ont joué un rôle de premier plan dans l’augmentation des 

exportations nettes en comparaison de 2010. 

 
Figure 18 
Exportations et importations annuelles d’électricité 
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Annexes 

Annexe 1 
Réserves estimatives de pétrole brut et de bitume au Canada au 31 décembre 2010 
(en millions de mètres cubes) 

  

  

Réserves de pétrole brut 

Réserves 

initiales 

Production 

cumulative 

Réserves 

établies 

restantes 

Pétrole brut classique       

        
Léger       

Colombie-Britannique 132  113  19 

Alberta 2 450 2 278  172 

Saskatchewan 275  254  21 

Manitoba 53  45  8 

Total partiel – BSOC 2 909 2 690  220 

        
Ontario 15  13  2 

        
Zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse 7  7  0 

Grands bancs de Terre-Neuve 336  189  146 

T.N.-O. continentaux et Yukon 53  42  11 

Archipel de l’Arctique 1  1  0 

Total partiel – Régions pionnières  396  239  157 

        
Total partiel – Pétrole léger 3 320 2 942  378 

        
Pétrole lourd       

Alberta 379  315  65 

Saskatchewan 661  566  95 

        
Total partiel – Pétrole lourd 1 041  881  160 

       
Total – Pétrole classique 4 361 3 822  538 

        
Sables bitumineux       

        
Projets d’extraction à ciel ouvert 6 157  768 5 389 

Projets de récupération in situ 21 935  426 21 509 

        
Total – Sables bitumineux 28 092 1 194 26 898 

Sources :  
1. Estimation des Offices des hydrocarbures extracôtiers concernant les réserves au large de la côte Est 
2. Estimations de l’ONÉ sur les réserves dans la partie continentale des Territoires et dans l’Archipel de l’Arctique 
3. Rapport de l’EUB de l’Alberta de 2011 sur les réserves ainsi que sur l’offre et la demande 
4. Rapport annuel de 2008 sur les gisements de la Saskatchewan 
5. Rapport de 2010 sur les réserves d’hydrocarbures et de produits dérivés de la Colombie-Britannique 
6. Gisements pétroliers désignés du Manitoba 
7. ACPP pour l’Ontario 
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Annexe 2 
Réserves estimatives de gaz naturel au Canada au 31 décembre 2010 
(en Gm³) 

  

  

Réserves de gaz naturel 

Réserves 

initiales 

Production 

cumulative 

Réserves établies 

restantes 

Bassin sédimentaire de l’Ouest 

canadien 
      

Colombie-Britannique 1 199 634 565 

Alberta 5 214 4 188 1 025 

Saskatchewan 266 202 64 

Total – BSOC 6 678 5 024 1 654 

        
Ontario 54 35 19 

        
Régions pionnières       

Nouveau-Brunswick 4 0 4 

Zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse 55 50 5 

T.N.-O. continentaux et Yukon 32 19 13 

Delta du Mackenzie 0 0 0 

Total – Régions pionnières 92 70 22 

        
Total Canada 6 824 5 129 1 695 

Source : ONÉ 
Remarque : Les réserves de gaz naturel correspondent à la quantité totale de gaz commercialisable qui se trouve dans des gisements 
découverts et qui peut être extraite dans les conditions économiques actuelles. 

 
 


